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Article 2

Doit être aussi puni quiconque, pour satisfaire les passions d'autrui, a,
par fraude ou à l'aide de violences, menaces, abus d'autorité, ou tout autre
moyen de contrainte, embauché, entraîné ou détourné une femme ou fille
majeure en vue de la débauche, alors même que les divers actes qui sont les
éléments constitutifs de l'infraction auraient été accomplis dans des pays
différents.

Article 3

Les Parties contractantes dont la législation ne serait pas dès à présent
suffisante pour réprimer les infractions prévues par les deux articles précédents,
s'engagent à prendre ou à proposer à leurs législatures respectives les mesures
nécessaires pour que ces infractions soient punies suivant leur gravité.

Article 4

Les Parties contractantes se communiqueront, par l'entremise du Secrétaire
général de l'Organisation des Nations Unies, les lois qui auraient déjà été
rendues, ou qui viendraient à l'être, dans leurs États relativement à l'objet
de la présente Convention.

Article 5

Les infractions prévues par les articles 1 et 2 seront, à partir du jour de
l'entrée en vigueur de la présente Convention, réputées être inscrites de plein
droit au nombre des infractions donnant lieu à extradition d'après les Conven-
tions déjà existantes entre les Parties contractantes.

Dans le cas où la stipulation qui précède ne pourrait recevoir effet sans
modifier la législation existante, les Parties contractantes s'engageant à prendre
ou à proposer à leurs législatures respectives les mesures nécessaires.

Article 6

La transmission des commissions rogatoires relatives aux infractions visées
par la présente Convention s'opérera:

1° Soit par communication directe entre les autorités judiciaires;

2° Soit par l'entremise de l'agent diplomatique ou consulaire du pays
requérant dans le pays requis; cet agent enverra directement la commission
rogatoire à l'autorité judiciaire compétente et recevra directement de cette
autorité les pièces constatant l'exécution de la commission rogatoire;

(Dans ces deux cas, copie de la commission rogatoire sera toujours
adressée en même temps à l'autorité supérieure de l'État requis);

30 Soit par la voie diplomatique.

Chaque Partie contractante fera connaître, par une communication
adressée à chacune des autres Parties contractantes, celui ou ceux des modes
de transmission susvisés qu'elle admet pour les commissions rogatoires venant


